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Annexe 4
La Caisse Nationale de Retraites
des Agents des Collectivités Locales (CNRACL)
Créée par l’article 3 de l’ordonnance 45-993 du 17 Mai 1945, la CNRACL est le régime particulier de Sécurité sociale chargé de l’Assurance Vieillesse des fonctionnaires territoriaux exerçant à raison d’au moins d’une heure par semaine et des personnels relevant de la Fonction Publique Hospitalière. 

La caisse fonctionne selon le principe de la répartition. Elle assure, grâce aux cotisations versées par les actifs et leurs employeurs, la couverture du risque invalidité et le paiement des pensions de retraites des agents titulaires de la Fonction Publique Territoriale et de la Fonction Publique Hospitalière. 
L’effectif de la CNRACL est de 2 136 000 cotisations pour 990 000 retraités (chiffres 2010).

Parmi les 22 membres titulaires du Conseil d'Administration, 16 sont élus tous les 6 ans : ils représentent à parité les collèges employeurs et affiliés. Les 6 autres membres représentent les pouvoirs publics et siègent de droit. C’est un Conseil d'Administration tripartite. 

La CNRACL est tenue de mettre en application les dispositions des contre-réformes successives dont celles de 2003 et de 2010. 

La CNRACL participe aux mécanismes de compensation démographique à hauteur de 
1,375 Mds€ en 2012. En d’autres termes, sur 16,5 Mds€ de cotisations reçues en 2012, 1,375 Mds€ sont reversés à d’autres régimes y compris de non salariés.
FORCE OUVRIERE revendique une mise à plat de ce système de compensation particulièrement pénalisant pour les régimes de salariés, de droit public comme de droit privé. 

Les pensionnés CNRACL sont-ils privilégiés par la règle des 6 derniers mois ? 
Si le rapport Moreau a un mérite, c’est la mise en lumière du critère de taux de remplacement. Les chiffres parlent d’eux-mêmes (source 2012) :

· 50 % des pensionnés perçoivent entre 700 et 1099 € par mois.

· La pension moyenne à la CNRACL est de 1127 € par mois alors qu’elle est de 
1256 € au régime général + Arrco/Agirc.
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